PROCÈS-VERBAL DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DES MEMBRES DE L’ASSOCIATION DES GREFFIERS DE COURS MUNICIPALES DU QUÉBEC, tenue le 19 mars 2010 à 13H30, à l’Hôtel Alt, à Brossard.

SONT PRÉSENTS:


Sylvie Millette, St-Hyacinthe, présidente

Marc Gohier, Gatineau, vice-président

Dianne Grenier, Boisbriand, secrétaire


Ginette Poirier, Magog, trésorière


Mesdames et

Messieurs:

Claudine Babineau, Acton Vale


Vicky Jean, Châteauguay
Gina Poulin, Cowansville

Francyne Tanguay, Deux-Montagnes

Josée Maurice, Deux-Montagnes
Diane Lamontagne, Donnacona

Marcel Desruisseaux, Drummondville
Chantal Isabelle, Drummondville


Nathalie Mineault, Gatineau


France Harvey, L’Assomption


Lynda-Ann Murray, Lachute

Sylvie Ménard, Laval


Judith Grenon, Laval


Martyne Marmen, Lévis

Nancy Maheu, Longueuil

Luc Moranville, Mirabel

Annie Tremblay Gagnon, Mont-Tremblant

Sophie Bénazet, Montréal


Nathalie Labrie, M.R.C. De la Mitis


Martin Beaudet, M.R.C. De Lajemmerais


Roxanne Brousseau, M.R.C. De Lajemmerais


Hélène Plourde, M.R.C. De Lajemmerais


Isabelle Fradette, M.R.C. De Lotbinière

Liane Lefebvre, M.R.C. De Vaudreuil-Soulanges


Christine Denis, M.R.C. Des Collines-de-l’Outaouais


Guylaine Lampron, M.R.C. Du Val-Saint-François


Johanne Durand, M.R.C. Le Haut-Saint-Laurent 

René Turcotte, Plessisville


Lysandre Arseneau, Plessisville

Louise Levasseur, Princeville
Louise Boisjoly, Québec

Anne-Laure Pelletier, Québec

Julie Charrois, Rivière-du-Loup 
Nancy Clermont, Rosemère
Francine Gendron, St-Césaire
Marie-France Lalonde, St-Constant

Ginette Faubert-Ricard, St-Jean-sur-Richelieu
Renée Simard, St-Jeansur-Richelieu

Jocelyn Aumont, St-Rémi

Ginette Bertrand, Salaberry-de-Valleyfield

Marie-Claude Perron, Sherbrooke

Nathalie Bellemare, Thetford Mines

Diane Bédard, Victoriaville
1.
OUVERTURE DE L’ASSEMBLÉE:

Madame la présidente déclare l’assemblée ouverte à 11H55.

2.
ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR:
A10-03-001
Il est proposé par Madame Isabelle Fradette de la M.R.C. De Lotbinière dûment appuyé par Monsieur Luc Moranville de Mirabel
ET IL EST RÉSOLU

QUE l’ordre du jour de l’assemblée générale des membres de l’Association des greffiers de Cours municipales du Québec soit et est adopté tel que déposé. 

ADOPTÉ.

3.
ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DU 9 OCTOBRE 2009:

A10-03-002
Il est proposé par Monsieur Martin Beaudet de la M.R.C. De Lajemmerais dûment appuyé par Madame Sylvie Ménard de Laval
ET IL EST RÉSOLU

QUE  le procès-verbal de l’assemblée générale des membres de l’Association des greffiers de Cours municipales du Québec du 9 octobre 2009 soit et est adopté tel que déposé.

ADOPTÉ.

4.
ACCUEIL DES NOUVEAUX MEMBRES:

L’Association souhaite la bienvenue à Mesdames Nathalie Labrie de la M.R.C. De la Mitis, Liane Lefebvre de la M.R.C. De Vaudreuil-Soulanges, Chantal Isabelle de Drummondville, Nathalie Bellemare de Thetford Mines, Gina Poulin de Cowansville, Johanne Durand de la M.R.C. Le Haut-St-Laurent et Hélène Plourde de la M.R.C. De Lajemmerais.  
5.
RAPPORT DE LA TRÉSORIÈRE:

Les rapports de l’Association et du Congrès datés au 31 décembre  2009 sont disponibles sur le site.  Nous sommes 113 membres.           

6.
FORMATION JUIN 2010 :

Madame Millette informe les membres que la formation de juin se tiendra à l’Hôtel Rive-Gauche à Beloeil.  Les sujets porteront sur les ordonnances émises par le juge et il y aura un volet qui touchera les compagnies.  La formation sera donnée par Me Isabelle Leroux, vice-présidente de l’Association des procureurs des cours municipales du Québec.
7.
RECONNAISSANCE  -  FORMATION BARREAU :


Madame Annie Tremblay Gagnon assurera l’intérim pendant l’absence de Madame Marie-Claude Perron.  Pour ce qui est de la formation de mars, la demande a déjà été faite.  Nous sommes en attente de la réponse du Barreau. 

8.
DEMANDE DE RENCONTRE AVEC LA MINISTRE DE LA JUSTICE :

Madame Millette informe les membres que suite au Congrès, l’adjoint parlementaire a assuré un suivi comme il nous l’avait stipulé.  Ainsi, le chef de Cabinet, Monsieur Jean-Philippe Marois a contacté Madame Millette l’informant qu’il n’y aura pas de rencontre avec la Ministre, par contre, des représentants du ministère de la Justice prépareront un document de réflexion sur les cours municipales.  Lorsque ce document sera prêt, nous devrions être consultés.  Madame Millette a demandé à rencontrer lesdits représentants, mais la rencontre sera unidirectionnelle.  À ce jour, nous n’avons pas de nouvelle de Madame Renée Madore du ministère qui chapeaute ce dossier.
9.
ENTENTE SPÉCIFIQUE POUR LE TRAITEMENT DES CONSTATS D’INFRACTION ÉMIS PAR LA S.Q. SUR LES ROUTES NUMÉROTÉES:

Madame Millette informe les membres que le déploiement a débuté le 8 mars dernier à la M.R.C. du Val St-François.  Il se fera à raison d’une cour par semaine.  Madame Millette soulève que  Me Marc Lahaie se demande pourquoi, il n’a pas reçu plus de résolution des municipalités concernées par le projet.

10.
RÉVISION DU TARIF DES AVIS DE PAIEMENT D’AMENDE PAR LE MINISTÈRE DES TRANSPORTS :


Monsieur Gohier nous informe que l’UMQ nous a consultés concernant la révision du tarif des avis de paiement d’amende par le ministère des Transports.  Ce n’est pas évident à gérer due à la fluctuation des coûts.  
10.
RÉVISION DU TARIF DES AVIS DE PAIEMENT D’AMENDE PAR LE MINISTÈRE DES TRANSPORTS (suite) :


Nous avons proposé une révision triennale du tarif.  Monsieur Gohier soulève qu’il n’y aura probablement pas de changement au tarif le 1er avril 2010. 

De plus, nous avons demandé de ne plus payer les coûts lorsque le paiement se fait par travaux compensatoires.
11.
DEMANDE DE MODIFICATIONS AUX RÈGLEMENTS CONCERNANT LES ÉLECTIONS DES MEMBRES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION :
A10-03-003

Suite à un avis de motion de Monsieur Marc Gohier concernant des modifications aux articles 19 à 22, 24, 25 et 27 des règlements de l’Association des greffiers de cours municipales du Québec afin de simplifier et actualiser le processus électoral des membres du Conseil d’administration de l’AGCMQ :

Il est proposé par Monsieur Luc Moranville de Mirabel dûment appuyé par Madame Isabelle Fradette de la MRC De Lotbinière


ET IL EST RÉSOLU 

QUE l’article  19 soit modifié en retranchant les mots « au 31 juillet » et en leur substituant les suivants « publiée lors de l’assemblée générale tenue au mois de juin » de façon à ce que l’article 19 se lise ainsi :

« Seul un membre dont le nom apparaît sur la liste des membres en règle publiée lors de l’assemblée générale tenue au mois de juin de l’année de l’élection a le droit de voter.  Toute autre personne dont le nom n’apparaît pas sur la liste officielle et qui désire exercer son droit de vote doit fournir, à la satisfaction du comité d’élection, la preuve de sa qualité de membre en règle ; »

QUE l’article 20 soit modifié en retranchant au 1er paragraphe,  les mots « trois (3) » aux 2 endroits et en leur substituant les suivants « deux (2) » aux 2 endroits ;  en supprimant l’alinéa 1 ; en ajoutant à l’alinéa 2,  les phrases suivantes « de faire état des mises en candidature le 16 septembre par courriel ; » et  « les candidats à ces postes doivent être appuyés par la signature de deux (2) membres » de façon à ce que l’article 20 se lise ainsi :

« Il est formé par un président qui n’est pas un membre actif de l’association et secondé par deux (2) membres actifs.  Le président et les deux (2) membres actifs sont nommés par l’assemblée générale tenue en juin sur recommandation du conseil d’administration . 

Le comité d’élection a pour mandat :

1. Supprimé ;

2. de recevoir les candidatures aux différents postes de membres du conseil d’administration et de vérifier leur conformité ;  de faire état des mises en candidature le 16 septembre par courriel ; les candidats à ces postes doivent être appuyés par la signature de deux (2) membres ;

3. de déclarer élu l’unique candidat à un siège ;

4. d’organiser une élection s’il y a plus d’un candidat pour un siège au conseil d’administration et de déclarer élu le candidat ayant une majorité simple ;

5. de présenter la liste des candidats élus à l’assemblée générale des membres ; »
QUE l’article 21 soit modifié en retranchant à la 2ème phrase, les mots « 31 juillet » et en leur substituant les suivants « 15 septembre» ; et en ajoutant suite à cette phrase  « Dans les trois (3) jours suivants la fin de la période de mise en candidature, le comité d’élection transmet par courriel à tous les membres , la liste des candidats uniques et des candidats qui feront l’objet d’une élection pour chaque poste.  Le comité d’élection informe alors les membres actifs de la date de la journée d’élection et de celles du vote par anticipation et de ses modalités.  » ;  en retranchant  à l’alinéa 1, les mots « 15 et le 31 août » et en leur substituant les  suivants « 20 et le 27 septembre » ; en retranchant  à la dernière phrase, les mots « 30 septembre » et en leur substituant les suivants « 1er octobre » ;  en retranchant à l’alinéa 2,  le mot « votre » et en lui substituant par le suivant « vote » de façon à ce que l’article 21 se lise ainsi :

« La période de mise en candidature sera ouverte le lundi suivant la réunion de juin.  Elle se terminera le 15 septembre de chaque année.  Dans les trois (3) jours suivants la fin de la période de mise en candidature, le comité d’élection transmet par courriel à tous les membres, la liste des candidats uniques et des candidats qui feront l’objet d’une élection pour chaque poste.  Le comité d’élection informe alors les membres actifs de la date de la journée d’élection et de celle du vote par anticipation et de ses modalités.

Le scrutin est fait suivant l’un de ces modes :

1. Vote par anticipation : Le vote par anticipation se fait sur des bulletins numérotés transmis entre le 20 et le 27 septembre de la même année par le comité d’élection à la demande d’un membre actif.  Les bulletins devront être reçus par poste certifiée au bureau du président d’élection au plus tard le 1er octobre précédant la date d’élection.

2. Vote en personne lors de la journée d’élection :  Tout membre qui ne s’est pas prévalu du vote par anticipation pourra exercer en personne son droit de vote lors de la journée d’élection. »

QUE l’article 22 soit modifié en supprimant à la 1ère phrase, les mots  « ou l’expédition » et « de l’association » ; en retranchant la 2ème phrase et en lui substituant la suivante  « le formulaire  de mise en candidature est mis à la disposition de tous les membres sur le site internet de l’association :  http://www.agcmq.qc.ca » ;  en retranchant au 2ème paragraphe, 1ère phrase,  le mot « présentation » et en lui substituant les mots « mise en candidature » ; en retranchant à la 2ème phrase, les mots  « indiquée ou mis à la poste, par voie de courrier ordinaire, et doit être reçu au plus tard le 31 juillet à 17h00.  Si le 31 juillet » et en leur substituant les  suivants « du président d’élection, transmis par voie de courrier ordinaire, par télécopieur au numéro indiqué ou par courriel à l’adresse indiquée.  De plus, il doit être reçu au plus tard le 15 septembre à 17h00.  Si le 15 septembre » ;  en ajoutant le nouveau paragraphe suivant «  Le comité d’élection confirme par écrit au candidat que sa candidature est reçue et qu’elle est recevable et conforme » de façon  à ce que l’article 22 se lise ainsi :

« La mise en candidature d’un membre doit se faire par le dépôt au comité d’élection d’un formulaire de mise en candidature complété selon la formule I jointe au présent règlement comme annexe A pour en faire partie intégrante.  Le formulaire de mise en candidature est mis à la disposition de tous les membres sur le site internet de l’association :  http://www.agcmq.qc.ca .

Le bulletin de mise en candidature doit être signé par deux (2) membres habiles à voter à l’élection pertinente et contenir l’acceptation écrite du candidat.  Pour être recevable, le bulletin doit avoir été déposé à l’adresse du président d’élection, transmis par voie de courrier ordinaire, par télécopieur au numéro indiqué ou par courriel à l’adresse indiquée.  De plus, il doit être reçu au plus tard le 15 septembre à 17h00.  Si le 15 septembre tombe un samedi, un dimanche ou un jour non juridique, le dépôt peut être valablement fait le jour juridique suivant, avant 17h00.

Le comité d’élection confirme par écrit au candidat que sa candidature est reçue et qu’elle est recevable et conforme. » ;

QUE l’article 24 soit modifié en ajoutant après la 1ère phrase, la phrase suivante « Sans délai, il en informe par écrit le candidat en indiquant les motifs.» ; en supprimant le dernier paragraphe de façon  à ce que l’article 24 se lise ainsi :

« Le comité d’élection doit rejeter tout bulletin qui n’est pas complété conformément à la formule I.  Sans délai, il en informe par écrit le candidat en indiquant les motifs. » ;

QUE l’article 25 soit modifié en retranchant les mots  « 5 août » et en leur substituant  les  suivants « 1er septembre » ; en retranchant au 2ème paragraphe, 2ème phrase,  les mots « 15 août »  et en leur substituant les suivants « 15 septembre » ;  en retranchant au 2ème paragraphe, 3ème phrase, les mots « 15 août » et en leur substituant les suivants « 1er octobre »  de façon à ce que l’article 25 se lise ainsi :

« Lorsque, pour un poste donné, aucun bulletin de présentation valide n’a été reçu, le comité d’élection doit en informer le conseil d’administration avant le 1er  septembre de la même année.

Celui-ci fait alors les démarches requises pour solliciter au moins deux (2) candidatures auprès des personnes éligibles au poste concerné.  Le conseil d’administration doit avoir complété ces démarches au plus tard le 15 septembre, à défaut de quoi, les dispositions de l’article 26 s’appliquent.

Tout membre éligible, qui accepte d’être mis en candidature par l’application de la procédure prévue au présent article, doit remettre au comité d’élection de l’association, avant le 1er octobre, un document contenant son acceptation préparé conformément à la formule II jointe au présent règlement comme annexe B pour en faire partie intégrante.  Si, dans le délai prévu, le comité d’élection reçoit, pour un siège donné, au moins deux (2) formules dûment complétées conformément à l’annexe B, la procédure électorale se poursuit de la même façon que si lesdites candidatures avaient été déposées dans les délais prescrits ».

QUE l’article  27  soit modifié en retranchant à l’alinéa 1,  les mots « durant la troisième semaine d’août » et en leur substituant  les suivants  « au conseil d’administration au plus tard le 30 septembre ». ;  en supprimant à  l’alinéa 2 les mots « lors du Symposium » de façon à ce que l’article 27 se lise ainsi :

« Le candidat qui, après addition des votes, a reçu le plus grand nombre de suffrages doit être proclamé élu par le président d’élection.

1. Les nominations par acclamation seront transmises au conseil d’administration au plus tard le 30 septembre.

2. Le dépouillement des votes par anticipation se fera après le dépouillement général.

3. Les résultats seront divulgués le vendredi après-midi lors de l’assemblée générale. » 

ADOPTÉ.
12.
COMITÉ  INFORMATIQUE :


Madame Millette informe les membres que le conseil d’administration veut créer un comité de liaison avec GFI.  Vu le quasi monopole de GFI, nous voulons démontrer que nous sommes une force en établissant une structure  pour favoriser les échanges, les discussions, l’information. 
Le comité pourrait être composé entre autres de 2 représentants du Comité informatique du G-8, 2 représentants du comité informatique restreint, 2 représentants de GFI et 2 membres du C.A.  Madame Annie Tremblay Gagnon a suggéré qu’un greffier dont le système informatique est en mode ASP fasse partie de ce comité et elle se porte volontaire s’il y a lieu.  

Madame Millette a rencontré la vice-présidente de GFI, Madame Doryne Bourque. 
Les objectifs de ce comité sont de contribuer à l’harmonisation, s’assurer d’une bonne communication , prendre connaissance des améliorations ou personnalisations, obtenir la formation, avoir une structure avec les 2 comités, voir à sécuriser les codes sources.  Une rencontre est prévue avec Madame Bourque, des représentants de GFI et les membres du conseil d’administration à la fin mars.
13. 
ASSURANCE-RESPONSABILITÉ :

Madame Poirier informe les membres que suite à des exigences par certaines compagnies ou hôtels, le conseil d’administration a adhéré à une assurance responsabilité civile lors d’activités et à une assurance dans les cas où l’on nous reprocherait une mauvaise administration de l’Association aux coûts de 275$ pour la première et 400$ pour la deuxième, ces coûts étant valides pour deux ans, à La Capitale.
14.
DOCUMENT PROMOTIONNEL DES COURS MUNICIPALES :


Monsieur Dubois a proposé au C.A de créer un document promotionnel afin de faire valoir les cours municipales en prévision de rencontrer la Ministre de la Justice.  Le C.A. a rencontré l’UMQ en décembre 2009 pour leur faire part du projet.  Les représentants de l’UMQ vont préparer un projet de document à cet effet.  Nous prévoyons plusieurs rencontres pour obtenir le produit fini.  Les cibles visées sont les autorités gouvernementales, les MRC, les associations dans le monde municipal et les corps policiers.
15.
RAPPORT DU COMITÉ -  STATISTIQUES ANNUELLES :

Monsieur Beaudet a déjà fait parvenir le questionnaire pour les statistiques 2009.  Il demande à tous les membres de répondre et ce, d’ici le 14 mai 2010.
16.
RAPPORT DU COMITÉ DE LÉGISLATION:
Monsieur Gohier nous informe qu’il n’y a pas eu de rencontre du comité.  Ils attendent plutôt une prochaine rencontre avec l’UMQ.

17.
RAPPORT DU COMITÉ DU SITE WEB :


Monsieur Beaudet demande aux membres de mettre leur photo dans le répertoire des membres.

18.
RAPPORT DU COMITÉ DU CONGRÈS :


Monsieur Moranville informe les membres que les inscriptions auront lieu le mercredi de 10H00 à 13H30.  L’après-midi se tiendra la présentation de GFI.  Les pochettes seront postées le 7 mai prochain.  Lors de la Soirée de la présidente, le juge en chef adjoint, responsable des cours municipales, André Perreault sera présent.  La Soirée s’intitulera « À nous le monde ».  L’assemblée générale se tiendra le vendredi après-midi.

Madame Roxanne Brousseau demande aux membres de s’impliquer au niveau des commandites.

19.
RAPPORT DU COMITÉ DU BULLETIN :


Madame Isabelle Fradette informe les membres que l’édition paraîtra avant la formation de juin 2010.  Elle demande aux membres des commentaires et/ou suggestions.
20.
CORRESPONDANCE:

Madame Millette nous  fait part de la correspondance envoyée et reçue : elle a fait parvenir une lettre de félicitations au Juge André Perreault pour sa nomination et lui demande une rencontre.  Madame Millette a reçu du Juge André Perreault, une lettre de remerciement et l’assure de sa collaboration.  Madame Millette nous informe qu’il y aura une rencontre en avril prochain.


De plus, Madame Millette a reçu une lettre de remerciement et de reconnaissance de l’ancien juge en chef adjoint Gilles Charest, une invitation au Congrès de l’Association des directeurs généraux des municipalités du Québec, une correspondance de l’UMQ faisant référence à une  résolution adoptée par l’Union demandant le gel des conditions salariales des juges municipaux pour les années 2010 à 2013 et enfin, une correspondance du commissaire au lobbyisme accompagnée d’une pochette expliquant le lobbyisme.  Madame Millette informe les membres que lorsque nous faisons du lobbyisme nous devons nous inscrire à un registre et ce, dans les 60 jours de l’événement. Madame Millette contactera Me Diane Simard pour voir si l’UMQ est inscrite et comment le dossier est géré.
21.
VARIA:

Aucun item n’a été ajouté.
22.
LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE :

A10-03-004

Tous les items de l’ordre du jour étant épuisés, il est proposé par Madame Roxanne Brousseau de la M.R.C. De Lajemmerais dûment appuyé par Monsieur Luc Moranville de Mirabel 

ET IL EST RÉSOLU

QUE l’assemblée générale des membres de l’A.G.C.M.Q. soit et est levée à 13H00.

ADOPTÉ.
________________________
________________________

Sylvie Millette


Dianne Grenier

Présidente                 


Secrétaire
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